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management international

Bientôt dix ans se sont écoulés depuis l’effondrement de l’Union Soviétique et la Russie n’est
toujours pas arrivée à mettre sur pied une économie de marché et à assurer une croissance
durable. Ceci, en dépit d’un soutien international qui a pris diverses formes, notamment des
crédits du Fonds Monétaire International. Nous souhaitons démontrer dans ce texte que la
politique du Fonds par rapport à la Russie n’est pas uniquement guidée par les aspects pure-
ment macro-économiques, mais qu’elle répond davantage à des impératifs de nature politique.

 es prêts du FMI à la Russie

La Russie adhère au FMI en 1992, peu de
temps après l’éclatement de l’URSS qui avait
initié des pourparlers à cet effet en 1991. Les
programmes de prêts qui seront engagés dès
avril 1992 se succéderont jusqu’au dernier
en date, celui de juillet 1999. La Russie devient,
à peine sept ans après son accession au Fonds,
le plus grand emprunteur en termes absolus
dans l’histoire du FMI. Les six prêts octroyés
entre 1992 et 1999 totalisent près de 28
milliards de DTS ou 40 milliards de dollars.

Bien que ces programmes de prêts aient
permis à la Banque Centrale de Russie de
maintenir une politique monétaire restrictive,
mettant en échec les risques de flambée de
l’inflation et de dévaluation trop prononcée
du rouble, ils n’ont pas contribué à imposer
une politique fiscale raisonnable et à assainir
les officines du Kremlin d’où la corruption
semble indélogeable.

Le Fonds constate lui-même qu’après tant
d’efforts : « Les réformes structurelles s’impo-
sent dans quatre grands domaines : la réforme
du secteur financier, et notamment la restruc-
turation des banques; le développement du
secteur privé, la restructuration industrielle
et la libéralisation de l’investissement direct

étranger
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 et du commerce international; le res-

serrement de la gestion budgétaire; l’amé-
lioration de la compétitivité, de la transpa-
rence et de la responsabilité des monopoles
d’infrastructure
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. »

Les réformes hésitantes entreprises au début
des années 90 n’ont pas seulement été insuf-
fisantes pour établir une économie de mar-
ché digne de ce nom, elles se sont répercutées
de façon négative sur le Russe moyen. La part
de la population vivant sous le seuil de la
pauvreté a atteint des sommets inégalés à
38 %, à la suite de la crise de l’automne 1998.
Le chômage qui touche officiellement 12 %
de la population active était aussi un phéno-
mène inconnu à l’époque soviétique.

Pourquoi donc, dans ces circonstances, le FMI
continue-t-il de soutenir à coup de milliards
le gouvernement russe?

  e contexte politique et géostratégique

Les faits économiques seuls ne suffisent pas
à justifier un tel engagement de l’institution
internationale, et certains facteurs politiques
et géostratégiques majeurs sont à l’origine
de « l’acharnement » du FMI sur le cas de la

Russie. À l’aube des années 90, la guerre
froide terminée, on espère acquise l’adhésion
de l’ancien Bloc de l’Est aux valeurs de la
démocratie libérale et de l’économie de
marché. Si ce constat se confirme dans nom-
bre de pays de l’Europe centrale et occiden-
tale, la lenteur de la transition se fait sentir
dans la grande Russie. Il apparaît vite risqué
pour l’Occident de ne pas « accompagner »
l’ancien grand frère soviétique dans sa tran-
sition vers le système qu’il croit garant d’un
équilibre international, tant politique qu’éco-
nomique. Dans cette situation, le FMI incarne
l’instrument de la bonne volonté de la Com-
munauté internationale de faire que la Russie
s’en sorte.

Malgré les nombreuses critiques à l’endroit
du FMI dans sa décision de continuer à oc-
troyer des prêts à la Russie, de nombreux
observateurs s’accordent pour dire qu’aban-
donner la Russie pourrait avoir des consé-
quences fâcheuses à trois niveaux : par le ris-
que de l’instabilité interne en Russie; par le
fait que cette instabilité interne pourrait se
répercuter sur le fragile équilibre régional et
international; par le danger toujours présent
de la force de frappe nucléaire de la Russie.

nstabilité interne

Même Michel Camdessus exprimait des crain-
tes par rapport à un probable isolement de la
Russie au début 1999. Le quotidien russe
Novye Izvestia l’a cité ainsi : « Il y a des voix
qui s’expriment en Russie pour rejeter la
coopération avec le FMI et continuer sur un
chemin qui soit plus près des traditions russes.
La pratique démontre que ceci est une erreur.
Je ne souhaite pas voir la Russie se transformer
en Cuba ou en Corée du Nord
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Mais avant lui, les chercheurs du think tank
américain Heritage Foundation avaient
souligné les risques liés à l’isolement de la
Russie. Dans un texte publié en 1995, où il
encourageait le Congrès américain à accorder
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davantage d’aide à la Russie, le docteur Ariel
Cohen soulignait que cette aide était garante
du développement de la démocratie en
Russie. Il mentionnait particulièrement le
désenchantement de simples citoyens, le
soutien à l’endroit des extrémistes, la position
incontrôlable de l’armée qui alors était de
plain-pied dans le premier conflit tchétchène,
la tendance autoritaire qui se profilait dans la
nouvelle constitution qui donnait des pou-
voirs énormes au président Eltsine, le rôle de
l’État dans le contrôle des médias, la crimina-
lisation de la politique, comme autant de
facteurs pouvant mettre en danger la stabilité
interne du pays

4
.

Il est intéressant de constater que le FMI a
octroyé le « Extended Fund Facility » en
février 1996, quelques mois à peine avant les
élections présidentielles qui ont ramené Boris
Eltsine, alors allié des réformes, au pouvoir
pour un deuxième mandat. L’accord de con-
firmation de juillet 1999 arrivait aussi à point :
alors que la Russie s’engageait dans une
campagne législative avec la perspective des
présidentielles en 2000, on ne pouvait pren-
dre le risque diplomatique d’isoler la Russie.

  tabilité régionale et internationale

Le docteur Cohen exprime aussi bien l’impact
possible d’un isolement de la Russie sur la
stabilité régionale et internationale. Déjà en
1995, il déclarait : « Clairement, les États-Unis
ont un intérêt dans le développement démo-
cratique de la Russie. Soutenir la transition de
la Russie à la démocratie est aussi important
qu’a pu être la dénazification de l’Allemagne
au sortir de la Deuxième guerre mondiale. »
Il ajoutera en 1998 que si la Russie n’arrive
pas à négocier sa transition à la démocratie
et à l’économie de marché, d’autres sociétés
pourraient se détourner de l’État de droit, du
gouvernement participatif et de l’économie
basée sur le secteur privé. Elle pourrait devenir
une force déstabilisatrice en Eurasie et mena-
cer ses voisins de l’ancien Bloc de l’Est

5
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On constate que les prêts du FMI servent à
s’assurer du maintien de la Russie dans le
giron militaire de l’Occident. L’exemple du
conflit au Kosovo est frappant à cet effet.
Notons simplement que le dernier prêt du FMI
a été octroyé au moment même où l’oppo-
sition de la Russie aux frappes de l’OTAN
risquait de faire basculer Moscou dans le
camp de Slobodan Milosevic.

     enace nucléaire

Le désordre qui caractérise aujourd’hui l’ar-
mée en général et la gestion de l’arsenal
nucléaire en particulier est clairement une
source d’inquiétude en Occident, notamment
aux États-Unis. Le discours des officiels russes
au sujet de la modernisation de l’arsenal
nucléaire ne peut porter à confusion : l’une
des priorités exprimées par presque tous les
premiers ministres qui se sont succédé sous
le règne de Eltsine fut de déplorer l’état la-
mentable du complexe militaro-industriel

6
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Fait qui ne peut manquer d’inquiéter le Pré-
sident par intérim au 31 décembre 1999,
Vladimir Poutine marquait son entrée au
Kremlin par deux décrets significatifs : le
premier consistait à accorder l’immunité à
Boris Eltsine; le second établissait une
nouvelle doctrine militaire qui éliminait le
« refus de la première frappe ». Elle soulignait
le droit de la Russie à recourir à l’arme
nucléaire contre des agresseurs « si d’autres
moyens de résoudre les conflits ont été
épuisés ou se sont révélés sans effet

7
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   n nouvelle donne?

Qu’en est-il aujourd’hui de la relation entre
la Russie et le FMI ? Le climat est au renou-
veau et tous les espoirs sont permis alors qu’un
nouveau président vient d’être élu à la tête
du Kremlin, que la Douma est maintenant à
majorité « libérale » et que les destinées du
Fonds seront dorénavant dirigées par Horst
Koehler.

On peut d’abord se réjouir de l’apparente
transparence dans l’autocritique à la fois des
dirigeants russes et du FMI. On est prêts à
reconnaître que les réformes n’ont pas été
menées comme elles auraient dû l’être et
qu’il reste fort à faire pour assurer la réelle
libéralisation de l’économie russe qui est
garante de la croissance et de la prospérité
du pays dans son ensemble. Les belles per-
formances économiques de la fin 1999 dé-
but 2000 ne peuvent être attribuées à une
quelconque stratégie de la part d’un Vladimir
Poutine. Elles sont surtout, comme on l’a fait
remarquer, le résultat d’une conjoncture
favorable, notamment la hausse des prix du
pétrole.

Le nouveau président n’a pas annoncé ses
couleurs économiques lors de la campagne
électorale et sa réelle détermination à mettre
un terme à la corruption reste à démontrer.
Ses rencontres avec les dirigeants du FMI

laissent croire à ces derniers que le nouveau
président est engagé sur la voie des réformes
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mais c’était aussi le cas d’un certain Boris
Eltsine au milieu des années 90. Les obser-
vateurs étrangers sont donc divisés sur la
volonté réelle de Poutine à soutenir des
réformes en profondeur. Si certains semblent
optimistes, d’autres craignent que sa politique
radicale à l’endroit de « rebelles » tchét-
chènes et que son rêve d’un État fort, où l’ar-
mée reprendrait ses droits, ne soit le reflet d’un
style de leadership centralisateur et à la limite
du dictatorial

9
.

M. Horst Koehler, le nouveau directeur
général du FMI est déjà prêt à soutenir la
Russie dans ce nouvel épisode de la saga
Russie-FMI.

Il nous semble que la sagesse devrait dicter
au FMI d’attendre que les conditions de ré-
formes en profondeur soient réellement
remplies avant de continuer à octroyer da-
vantage de prêts, surtout dans un contexte
économique qui est favorable à la Russie. Es-
pérons que les enjeux de politique interne et
étrangère ne viendront pas mettre en danger
les efforts de stabilisation économique dont
rêvent, avec un peu de cynisme, soit, mais
dont rêvent encore les citoyens russes
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L’impact de la décroissance orga-
nisationnelle sur les employés de
la Fonction publique québécoise
Natalie Rinfret, Ph.D., professeure, École nationale d’administration publique

La décroissance organisationnelle fait partie de la réalité des fonctionnaires depuis que l’objec-
tif « déficit zéro » est une préoccupation majeure des différents paliers de gouvernements. Étant
donné que les salaires versés aux employés

1
 représentent une dépense importante, la diminu-

tion des ressources humaines est une solution efficace pour diminuer les coûts de fonctionne-
ment. Cependant, la décroissance organisationnelle produit des effets néfastes auprès des em-
ployés qui restent et sur l’organisation. En effet, depuis le début des compressions budgétaires
dans la Fonction publique québécoise, le nombre de travailleurs souffrant de troubles psycho-
logiques et devant se prévaloir de l’assurance-salaire a presque doublé (Leduc, 1997), ce qui
représente des coûts énormes, tant en ressources humaines que financières.

Ce phénomène lié à la décroissance est ap-
pelé « syndrome du survivant » et est défini
comme une altération du fonctionnement
occupationnel à la suite d’une réduction
massive du personnel (Bourque, 1995). Le
syndrome du survivant se manifeste chez les
employés qui demeurent en place par des
sentiments d’injustice, de  méfiance, de
frustration, de ressentiment, de déloyauté et
de colère envers l’organisation. De plus, les
survivants se désintéressent de leur travail
et se sentent angoissés, déprimés, épuisés et
stressés (Brockner, 1988). Pour faire face au
stress, ils adoptent divers mécanismes d’adap-
tation tels qu’une plus grande rigidité face aux
changements, une baisse de motivation, de
satisfaction au travail et d’engagement envers
l’organisation (Bourque, 1995 ; Brockner, 1988).

L’objectif premier de l’étude est de vérifier si
les changements organisationnels liés à la
décroissance ont un impact sur la santé men-
tale et physique, les attitudes et les compor-
tements des employés de la Fonction pu-
blique québécoise. Plus précisément, cette
étude vise à tracer un portrait global du cli-
mat de travail et de la qualité de vie au travail
perçus par les fonctionnaires.  Ensuite, cette
recherche a pour objectif de mieux com-
prendre pourquoi les survivants réagissent
négativement aux restructurations afin d’iden-
tifier des moyens d’intervention permettant
de prévenir les conséquences négatives liées
à ce syndrome.

  articipants

Après l’envoi de 2 400 questionnaires à
l’automne 1998, 742 personnes (taux de

réponse de 30,9 %) ont participé à l’étude.
Parmi les participants, 10,2 % sont des cadres
supérieurs, 11,9 % des cadres intermédiaires,
35,0 % des professionnels et 41,5 % des
fonctionnaires (personnel de bureau, techni-
ciens et ouvriers). De plus, 79,1 % des répon-
dants occupent un poste permanent, 18,2 %
un poste occasionnel et 0,5 % un poste
intérimaire. Cet échantillon est composé de
370 femmes et 360 hommes (douze person-
nes n’ont pas indiqué leur sexe). L’âge moyen
des participants est de 44,2 ans. Le nombre
moyen d’années d’ancienneté est de 16,5 ans.

     uestionnaire

Le questionnaire évaluait sur des échelles de
type Likert (1 : Pas du tout à 7 : Tout à fait) la
santé physique, la santé mentale, ainsi que
certains types d’attitudes et de comportements
associés au travail (comme la satisfaction au
travail, la surcharge de travail, la démotivation
au travail, le sentiment d’autonomie au
travail, le sentiment d’appartenance sociale
aux collègues de travail, la perception du style
de supervision du supérieur immédiat, le
sentiment de justice organisationnelle, etc.).

  tat de la situation

Santé mentale et physique

Pour ce qui est de la santé mentale des
répondants, les résultats de l’étude montrent
que 8,5 % des employés ont de la difficulté à
se concentrer et se sentent désespérés en
pensant à l’avenir et ce, assez souvent ou très
souvent (dépression). Aussi, 24,3 % des ré-
pondants affirment se sentir assez souvent
ou très souvent émotionnellement vidés à

cause de leur travail et épuisés à la fin de leur
journée de travail (épuisement émotionnel),
alors que 10,4 % d’entre eux se disent assez
souvent ou très souvent agités et nerveux à
cause de leur travail (stress au travail). Égale-
ment, 4,0 % des répondants ont des pro-
blèmes liés à la consommation de calmants
et/ou d’antidépresseurs d’une intensité
moyenne à majeure et 2,3 % ont des pro-
blèmes liés à la consommation d’alcool d’une
intensité moyenne à majeure. Seulement
4,4 % des employés sondés présentent des
problèmes de santé physique, tels que de
l’hypertension, des ulcères d’estomac et des
problèmes dermatologiques, à une intensité
allant de moyenne à majeure. En général,
6,5 % des répondants ont des problèmes de
santé d’une intensité moyenne à majeure.

Attitudes et comportements liés au travail

Du côté de la situation au travail des répon-
dants, 22,5 % des employés sondés pensent
moyennement à très fortement quitter l’orga-
nisation, 35,6 % se sentent moyennement à
très fortement surchargés de travail et 7,1 %
vivent de l’insécurité au travail. En outre, 18,7 %
des répondants ressentent moyennement à
très fortement de la colère et 5,3 % se sentent
moyennement à très fortement coupables de
garder leur emploi alors que d’autres le
perdent. Enfin, 27,8 % des employés sont
insatisfaits de leurs conditions de travail et
9,7 % sont peu ou pas du tout fiers de dire
aux autres qu’ils font partie de leur organisa-
tion (loyauté).

En ce qui a trait à la motivation au travail,
8,1 % des participants se disent moyennement
à très fortement démotivés. Aussi, 8,0 % se
sentent peu ou pas du tout libres de prendre
les décisions relatives à leur travail (sentiment
d’autonomie au travail). Également, 23,6 %
des répondants ont un faible sentiment d’ap-
partenance face à leur groupe de travail, c’est-
à-dire qu’ils se sentent peu ou pas du tout
appuyés et/ou liés à leurs collègues (sentiment
d’appartenance sociale aux collègues de
travail).

Concernant le climat de travail, 63,1 % des
employés indiquent que les dirigeants ne leur
ont pas donné l’opportunité d’exprimer leur
point de vue par rapport aux coupures et qu’ils
ne leur ont pas expliqué les raisons pour
lesquelles ces coupures ont été effectuées
(sentiment de justice organisationnelle).
Également, 16,4 % des répondants perçoivent
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que leur supérieur immédiat surveille trop leur
rendement et leur impose des objectifs de
rendement sans les consulter (perception du
style de supervision contrôlant) et 41,4 % per-
çoivent que leur supérieur ne les soutient pas
dans un contexte de changements.

En résumé, après examen de la situation,
certains résultats retiennent davantage notre
attention. D’abord, un pourcentage important
des employés perçoit qu’il n’a pas été impli-
qué et consulté lors des décisions concernant
les compressions budgétaires (sentiment de
justice organisationnelle), qu’il n’est pas sou-
tenu par son supérieur dans le contexte de
changements et se sent surchargé de travail.
Plusieurs d’entre eux sont insatisfaits de leurs
conditions de travail, sont épuisés émotion-
nellement et disent appartenir faiblement à
leur groupe de travail (sentiment d’apparte-
nance sociale aux collègues de travail).
Finalement, un pourcentage substantiel des
répondants a l’intention de quitter son emploi,
est en colère, perçoit le style de supervision
de son supérieur immédiat contrôlant et est
stressé au travail.

   impact de la justice organisationnelle

Le sentiment de justice organisationnelle est
particulièrement important dans un contexte
de décroissance puisque les survivants ne sont
pas sans s’interroger sur la légitimité des
changements organisationnels et des procé-
dures utilisées pour implanter de tels change-
ments. Par exemple, les employés se deman-
dent si les coupures de postes sont vraiment
nécessaires, si les compensations offertes à
ceux qui partent sont suffisantes, si les respon-
sables de la décroissance font preuve d’éthi-
que et de respect dans leurs relations avec
les employés, etc. En période de décroissance,
le sentiment de justice organisationnelle peut
notamment être influencé par les primes de
départ offertes aux employés qui quittent, les
actions de l’organisation pour effectuer les
changements et les relations employés-
dirigeant. À cet effet, l’implication des emplo-
yés dans les décisions relatives aux compres-
sions budgétaires et la transmission de l’in-
formation concernant les changements sont
des aspects très importants à considérer en
période de changement. Puisque 63,1 % des
employés sondés perçoivent que les chan-
gements ont été effectués injustement, il est
important de voir si ces perceptions sont en
lien avec leur état de santé mentale et phy-

sique et leurs attitudes et comportements au
travail. Dans un premier temps, moins les
employés perçoivent de la justice orga-
nisationnelle, plus ils sont déprimés, épuisés
émotionnellement, stressés au travail, ont des
problèmes liés à la consommation de cal-
mants et/ou d’antidépresseurs, ont des pro-
blèmes de santé physique et des problèmes
de santé en général. Dans un deuxième
temps, moins les employés perçoivent de la
justice organisationnelle, moins ils sont
satisfaits de leur travail, moins ils sont fiers
de faire partie de leur organisation (loyauté),
moins ils se perçoivent libres dans les diffé-
rentes tâches de leur travail (sentiment d’au-
tonomie), plus ils sont démotivés au travail et
plus ils ont l’intention de quitter leur emploi.
Ils vivent aussi plus d’insécurité au travail, de
colère et de surcharges de travail. Finalement,
moins les employés perçoivent de la justice
organisationnelle lors des changements
relatifs à la décroissance, moins ils se sentent
attachés et unis à leurs collègues de travail
(sentiment d’appartenance sociale), moins ils
perçoivent que leur supérieur immédiat les
encourage à prendre des décisions et des
initiatives en ce qui à trait aux différents as-
pects de leur travail (perception du style de
supervision informationnel) et moins ils sen-
tent qu’il les supporte dans le contexte des
changements.

  olutions à envisager

Vu l’influence du sentiment de justice orga-
nisationnelle sur l’ensemble des variables
liées au syndrome du survivant, il est impor-
tant d’intervenir efficacement sur cet aspect.
Ainsi, dans le but de favoriser le sentiment
de justice organisationnelle chez les survi-
vants, il est important d’impliquer les em-
ployés de tous les niveaux dans les décisions
organisationnelles et de les informer.  En
adoptant un style de gestion participative, où
les employés prennent part aux décisions
organisationnelles relatives à la décroissan-
ce, les survivants se sentiront plus impliqués
dans l’organisation et ils percevront, en retour,
qu’ils sont traités justement et équitablement
(Cameron, 1994).  Pour donner cette image,
les dirigeants doivent, notamment, demander
l’avis de leurs employés quant aux décisions
organisationnelles (par exemple, réorgani-
sation, réingénierie, fusion, etc.), leur donner
l’opportunité d’exprimer leur point de vue
quant aux changements et les consulter avant
de prendre des décisions importantes les
concernant. L’information représente un

aspect important pour la mobilisation de tous
les employés en période de décroissance.
En effet, les échecs dus à la décroissance
proviennent, dans une large mesure, du
manque de communication (Lemieux &
Rondeau, 1995). La transmission de l’infor-
mation concerne autant la façon dont les
coupures sont appliquées que le mode de
communication utilisé. L’information trans-
mise ou non fait souvent la différence entre
un succès et un échec. Afin de maximiser les
chances de réussite, il est conseillé d’or-
ganiser différentes activités dans le but de
transmettre l’information et de recevoir les
commentaires et suggestions des employés
(par exemple, survey-feedback, rencontres
dirigeants-cadres-employés, petits déjeuners
avec les dirigeants, séances d’information).
Lorsque ce genre d’activités n’est pas pos-
sible, les dirigeants peuvent alors utiliser
différents moyens indirects pour informer les
employés des changements qui s’effectuent
dans leur milieu de travail (par exemple,
journaux de l’entreprise, vidéos, documents
d’information).

En somme, afin de prévenir les réactions
négatives liées au syndrome du survivant, il
serait important d’agir sur le sentiment de
justice organisationnelle. En effet, dans un
contexte de travail où les dirigeants respec-
tent et considèrent les opinions des employés
de tous les niveaux, la motivation et la quali-
té de vie au travail devraient s’améliorer et
les conséquences négatives liées au syndrome
du survivant devraient diminuer
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La modernisation du cadre de
gestion gouvernementale
Michel Paquin, professeur associé, École nationale d’administration publique

Le 25 mai dernier, l’Assemblée nationale du Québec adoptait la Loi sur l’administration
publique (projet de loi 82) instaurant un nouveau cadre de gestion de l’Administration gou-
vernementale axé sur l’atteinte de résultats. L’adoption de cette loi faisait suite à un long
processus au cours duquel un énoncé de politique sur la gestion gouvernementale intitulé
« Pour de meilleurs services aux citoyens. Un nouveau cadre de gestion pour la fonction
publique » a été rendu public le 9 juin 1999 par le président du Conseil du trésor. Cet énoncé
de politique comprenait en annexe une proposition de loi. Par la suite, une vaste consulta-
tion du personnel des ministères et organismes a été réalisée tandis qu’une Commission par-
lementaire spéciale de l’Assemblée nationale recevait à la fin de septembre 23 groupes pré-
sentant un mémoire. C’est à la suite de ces consultations que le projet de loi 82 fut déposé à
l’Assemblée nationale.

La Loi sur l’administration publique propose
un nouveau cadre de gestion prévoyant de
nouvelles responsabilités pour les ministères
et organismes. Nous présentons les divers
éléments de ce cadre en soulignant les défis
que leur application pose aux administra-
teurs publics. Le cadre de gestion est articulé
autour des éléments suivants. Il est à noter
que l’approche proposée est inspirée du
nouveau management public qui vise à rem-
placer une gestion axée sur les contrôles de
conformité à des règles par une gestion axée
sur les résultats.

  a déclaration de services aux citoyens

Un ministère ou un organisme qui fournit
directement des services aux citoyens devra
rendre publique une déclaration contenant
ses objectifs quant au niveau des services
offerts et quant à la qualité de ses services.
Cette déclaration devra porter sur la diligen-
ce avec laquelle les services devraient être
rendus et fournir une information claire sur
leur nature et leur accessibilité.

Le Ministère ou l’organisme devra :
✒ s’assurer de connaître les attentes des
citoyens ;
✒ chercher à simplifier le plus possible les
règles et procédures de prestation de
services ;
✒ développer chez ses employés le souci
de dispenser des services de qualité et les
associer à l’atteinte des résultats fixés ;
✒ sensibiliser les usagers sur le coût des
services qu’ils utilisent.

La préoccupation pour la qualité des services
n’est pas nouvelle dans l’administration pu-
blique québécoise. Toutefois, peu de minis-
tères ou organismes ont une déclaration
rendue publique contenant leurs objectifs
quant aux services offerts. On rencontre plus
souvent des normes de services non offi-
cielles servant au suivi de gestion. Plusieurs
pays ont opté pour l’approche de normes
de services rendues publiques et constituant
des engagements pris à l’endroit du client
ou du citoyen. Cette approche pose plusieurs
défis, notamment celui d’être en mesure de
faire face aux engagements pris, à défaut de
quoi une mesure visant à accroître la satis-
faction des citoyens peut, paradoxalement,
augmenter le degré d’insatisfaction. De plus,
il est difficile de concevoir une seule décla-
ration dans le cas de ministères s’adressant
à de multiples clientèles et offrant une gam-
me diversifiée de services. Dans ces cas, il
est probablement préférable de voir la
déclaration ministérielle comme une dé-
claration comprenant certains principes et
engagements généraux, les engagements
précis à l’endroit des citoyens apparaissant
dans des déclarations distinctes associées à
chaque ligne de services.

  a planification stratégique

Chaque ministère et organisme devra établir
un plan stratégique couvrant une période de
plus d’une année. C’est le Conseil du trésor
qui déterminera les renseignements que le
plan doit comprendre, la période couverte
par le plan, sa forme et la périodicité des

révisions. Le ministre devra transmettre au
gouvernement ainsi que déposer à l’Assem-
blée nationale le plan stratégique de son
ministère et celui de tout organisme relevant
de sa responsabilité.

Le plan doit comporter :
✒ une description de la mission du minis-
tère ou de l’organisme ;
✒ le contexte dans lequel évolue le minis-
tère ou l’organisme et les enjeux auxquels il
fait face ;
✒ les orientations stratégiques, les objectifs
et les axes d’intervention retenus ;
✒ les résultats visés au terme de la période
couverte par le plan ;
✒ les indicateurs de performance utilisés
pour mesurer l’atteinte des résultats.

Les ministères ont passablement d’expé-
rience dans l’élaboration de plans stra-
tégiques. Déjà dans les années 80, plusieurs
ministères avaient entrepris d’élaborer des
plans stratégiques visant à préciser leur
mission, les objectifs poursuivis et les
orientations d’action. Ces actions étaient
prises le plus souvent sur l’initiative du sous-
ministre. Depuis l’exercice 1997-1998, le
Secrétaire général du gouvernement deman-
de annuellement aux ministères et orga-
nismes de préparer un plan stratégique
triennal. La loi a repris les éléments existants
sauf un aspect ayant trait au suivi des ac-
tions de l’exercice se terminant. Cet aspect
va dorénavant faire partie du rapport annuel
de gestion. Notons que peu de ministères
rendent public leur plan stratégique.

Dans le tome II de son rapport à l’Assemblée
nationale pour l’année 1998-1999, le
Vérificateur général du Québec fait état de
nombreuses lacunes de ces plans straté-
giques. Par exemple, à peine 20 % des
objectifs répertoriés sont assortis d’une
échéance et moins de 10 % ont une cible
quantitative alors que plusieurs objectifs
devraient être consignés dans un plan d’ac-
tion plutôt que dans un plan stratégique.
Nous pensons que le fait de faire de la pla-
nification stratégique un processus annuel
a contribué à dénaturer cette pratique de
gestion.

Le premier défi auquel il faudra faire face
consiste à élaborer un plan stratégique
conforme aux règles de l’art, notamment
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en présentant clairement la mission du mi-
nistère, incluant la description des services
aux citoyens et la présentation des clientèles,
ainsi que les objectifs poursuivis auxquels
sont associées des cibles quant aux résultats
visés au terme de la période de planification.
Le plan stratégique étant rendu public, les
résultats visés seront vus comme des engage-
ments formels à l’endroit des citoyens.  Res-
pecter ces engagements constituera un se-
cond défi.

  e plan annuel de gestion des dépenses

La loi reste muette quant à l’élaboration d’un
plan d’action ministériel, une pratique cou-
rante actuellement consistant à transposer
le plan stratégique dans un plan d’action
annuel précisant les objectifs à atteindre au
cours de l’année et les actions à entreprendre
pour les réaliser. La loi reprend plutôt, dans
le chapitre consacré à la gestion budgétaire
des dépenses et des investissements, la
pratique existante du plan annuel de gestion
des dépenses élaboré par chacun des
ministères et déposé à l’Assemblée nationale
par le président du Conseil du trésor (volume
III du budget de dépenses). Le contenu de
ce plan est appelé à changer. Il devra pré-
senter les choix effectués dans l’allocation
des ressources et les actions envisagées pour
atteindre les objectifs fixés dans le plan
stratégique. Les ministères devront proba-
blement continuer à élaborer un plan d’ac-
tion annuel correspondant à leurs besoins
de gestion et dont certains éléments servi-
ront à préparer le plan annuel de gestion des
dépenses.

 e rapport annuel de gestion

Les ministères et organismes devront prépa-
rer un rapport annuel de gestion comprenant
une présentation des résultats obtenus par
rapport aux objectifs prévus par le plan
stratégique et par le plan annuel de gestion
des dépenses. Chaque ministre devra dépo-
ser le rapport annuel de gestion de son minis-
tère ainsi que celui des organismes relevant
de sa responsabilité dans les quatre mois de
la fin de l’année financière. Le rapport de
gestion remplace le rapport annuel d’activi-
tés dont la loi prévoit le dépôt à l’Assemblée
nationale pourvu qu’il intègre les rensei-
gnements que doit contenir ce rapport. Il va
de soi qu’un tel rapport renforce la reddition

de comptes à l’Assemblée nationale. Notons
que si la Loi sur l’administration publique
abroge la Loi sur l’imputabilité des sous-
ministres et des dirigeants d’organismes
publics, elle prévoit que les sous-ministres
et les dirigeants d’organismes sont imputa-
bles devant l’Assemblée nationale de leur
gestion administrative.

Un des défis posés par le rapport annuel de
gestion a trait au délai à respecter. Présen-
tement, les rapports annuels sont publiés
souvent plus d’un an après la fin de l’année
financière. Introduire l’information relative
aux résultats obtenus et rendre des comptes
sur sa performance représente un autre défi.
Il est facile d’avoir bonne image lorsqu’on
peut se contenter de dresser la liste de ses
activités. Il en va autrement lorsqu’il faut
comparer ses réalisations aux objectifs pré-
vus et en expliquer les écarts.

  a convention de performance et d’impu-
tabilité

Un ministre et le dirigeant d’une unité admi-
nistrative de son ministère peuvent conclure
une convention de performance et d’imputa-
bilité, le sous-ministre étant partie prenante
à cette convention. Le cas échéant, une en-
tente de gestion conclue entre le ministre et
le Conseil du trésor et visant à obtenir des
allégements s’ajoute à cette convention. La
convention et l’entente de gestion sont des
documents publics déposés à l’Assemblée
nationale.

La convention doit contenir :
✒ une définition de la mission et les
orientations stratégiques de l’unité, et une
description des responsabilités du dirigeant
de l’unité ;
✒ un plan d’action annuel ;
✒ les principaux indicateurs qui permet-
tront de rendre compte des résultats atteints ;
✒ un engagement à produire, à la fin de
chaque année, un rapport de gestion sur l’at-
teinte des résultats.

Notons que la convention de performance
et d’imputabilité s’inspire de l’expérience des
unités autonomes de service (UAS) qui a été
jugée encourageante. La réforme propose
cependant de corriger une des lacunes des
UAS qui ont dû fonctionner dans un cadre
de gestion qui leur donnait peu de latitude.
La réforme du cadre de gestion réglementaire

apparaît ainsi comme la principale condition
de succès des conventions de performance
et d’imputabilité de façon à ce que la régle-
mentation générale permette les allégements
nécessaires.

Nous pensons que, dans plusieurs cas, les
délégations internes au sein d’un ministère
devront aussi être revues. En effet, l’auto-
nomie ne se définit pas uniquement en fonc-
tion des organismes centraux, mais aussi en
fonction des autorités d’un ministère.

  a mise en œuvre de la réforme

Les défis auxquels devront faire face les
ministères et organismes lors de la mise en
œuvre de la réforme varient selon les cas.
En effet, plusieurs éléments de la réforme
ne sont pas nouveaux en soi et certains
ministères et organismes sont relativement
avancés. C’est le cas par exemple d’un minis-
tère dont le souci pour la qualité des services
est manifeste et qui connaît bien les attentes
de ses clients, dont le plan stratégique est
déjà rendu public et qui a expérimenté la
formule de l’unité autonome de service.
Dans  d’autres cas, pratiquement tout est à
faire. Aussi, la première étape à réaliser est
d’effectuer une étude de positionnement du
ministère quant à ses pratiques de gestion
actuelles versus les pratiques préconisées par
le nouveau cadre de gestion. Cette étude
permet de juger de l’écart et d’arrêter un plan
d’action  à la mesure du défi à rencontrer.
L’ENAP et le groupe de services-conseils en
gestion de CGI ont constitué un partenariat
en vue d’assister les ministères et organismes
dans ce type d’intervention

LA MODERNISATION...
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Les mécanismes de règlements
de conflit au sein du fédéralisme
canadien. Récentes innovations
André Dufour, professeur associé, École nationale d’administration publique

Le règlement des conflits entre les membres de la Fédération canadienne ne repose sur aucun
mécanisme prévu dans notre constitution. Cela s’explique par le fait que cette dernière se
limite essentiellement à un partage des compétences et qu’à l’origine, la suprématie du Gou-
verneur général (avec ses pouvoirs de réserve et de désaveu) devait suffire à imposer la pré-
dominance fédérale et à éviter les conflits. Or, l’évolution du fédéralisme a conduit les tribu-
naux à reconnaître la souveraineté exclusive des provinces dans leurs domaines de compé-
tence et a rendu désuet le pouvoir autoritaire et paternaliste de désaveu.

Le résultat de cette évolution conduit à un
système dans lequel chaque composante
(provinces et État fédéral) jouit d’une auto-
nomie exclusive sans qu’aucun mécanisme
d’interrelation ne soit prévu dans la cons-
titution ni aucun mécanisme de règlement
des litiges potentiels entre les composantes.
Même les rencontres fédérales/provinciales
ou interprovinciales ne reposent sur aucun
texte constitutionnel.

Par conséquent, toute entente pouvant résul-
ter de ces rencontres ne repose que sur des
bases purement politiques même lorsqu’elles
sont traduites sous forme d’accords écrits et
signés par les parties. On peut donc dire que
nos relations intergouvernementales cana-
diennes n’ont même pas évolué au niveau
des relations internationales modernes où
divers mécanismes viennent maintenant
sanctionner les engagements conclus entre
États.

En conclusion, il n’existe qu’une seule solu-
tion aux litiges : le recours au pouvoir judi-
ciaire qui traditionnellement dispose du
pouvoir de dire le droit.  C’est ce mécanisme
qui fut utilisé depuis 1867 et c’est encore
celui que semblent privilégier nos gouver-
nements malgré ses carences évidentes :
lourdeur du mécanisme, délais trop long et
limitation aux aspects juridiques. Ne pre-
nons, à titre d’exemple, que l’accord fédéral/
provincial en matière d’infrastructures muni-
cipales conclu en 1994. Faute de mécanisme
approprié, les différends ne pouvaient être
réglés que par un droit de refus exercé par
chaque partie (le fédéral refusait de payer et
le provincial refusait d’approuver un projet),
ou par l’exercice d’un recours judiciaire

devant la Cour fédérale. C’est pour combler
cette lacune majeure qu’il faut souligner
deux innovations apportées récemment dans
deux domaines : le commerce intérieur et
l’union sociale.

   Accord sur le commerce intérieur (ACI)

Conclu en juillet 1994, dans le but de réduire
et d’éliminer, dans la mesure du possible,
les obstacles à la libre circulation des per-
sonnes, des produits, des services et des in-
vestissements à l’intérieur du Canada, l’ACI
fut approuvé par le gouvernement fédéral et
tous les gouvernements provinciaux et ter-
ritoriaux. Il prévoit l’institution d’un dispo-
sitif et de procédures de règlement des
différends.

On a ainsi constitué un « Comité du com-
merce intérieur » qui doit « aider au règle-
ment » des litiges qui peuvent découler de
l’interprétation ou de l’application de l’Ac-
cord. Ce comité est composé de repré-
sentants de chacune des parties et fixe lui-
même ses règles de procédure.

Toutes ses décisions sont rendues par voie
de consensus. De plus, diverses mesures de
prévention des conflits incitent les parties à
trouver un terrain d’entente avant d’avoir re-
cours aux procédures formelles de règlement
des différends (art. 1701 et annexe 1701.4).
Mais si on n’a pu prévenir le conflit, une
partie peut saisir le Comité ou recourir à la
constitution d’un « groupe spécial ».

Lorsque le Comité est saisi, celui-ci contribue
à la solution du problème soit :
✒ en faisant appel à des experts;

✒ en constituant des groupes de travail ou
des organismes d’enquête;
✒ en formulant des recommandations.

Lorsqu’on opte pour la constitution d’un
groupe spécial, ce dernier est formé de
cinq personnes choisies à même une liste
tenue par le Secrétariat. Cette liste comprend
au maximum 65 membres désignés par les
parties pour un mandat de cinq ans, renou-
velable. Les cinq personnes choisies se
désignent un président et appliquent les
règles de procédure préétablies (annexe
1706.1 adopté en novembre 1995). Après
avoir entendu les parties, le groupe spécial
présente un rapport qui indique ses conclu-
sions sur les faits et son appréciation motivée
sur les prétentions des parties. Sur demande
d’une partie, il peut faire des recomman-
dations auxquelles on doit se conformer à
moins de s’entendre sur un règlement mu-
tuellement satisfaisant.

Les progrès réalisés dans la mise en pratique
de l’ACI se résument jusqu’ici à la conci-
liation des exigences entre les provinces, la
rédaction de listes de mesures non con-
formes à l’Accord, la rédaction de listes de
directives et d’exigences. À titre d’exemple :
en 1997, une société coopérative laitière de
Nouvelle-Écosse acquit une société de l’Île-
du-Prince-Édouard (Î.-P.-É.), qui disposait de
permis l’autorisant à transformer et à distri-
buer des produits laitiers en cette province,
et fusionna les activités des deux entreprises.
L’année suivante, le gouvernement de l’Î.-P.-É.
révoquait les permis en vigueur et exigeait
de toute entreprise qu’elle procède à de nou-
velles demandes de permis. Un mois plus
tard, on accordait un permis de distribution
à la coopérative néo-écossaise, sauf qu’au-
cun produit provenant de l’extérieur de l’Île
n’était autorisé à y être distribué.  Une plain-
te contre l’Î.-P.-É. fut déposée alléguant la
discrimination. Le groupe spécial a jugé, le
18 janvier dernier, que l’Î.-P.-É. avait agi en
contradiction avec l’Accord de commerce
et recommandait de redonner à la coopé-
rative les permis requis sans tenir compte
du lieu d’origine des produits distribués. Bref,
un grand effort de reconnaissance des mesu-
res non conformes a été effectué. Mais il reste
encore beaucoup à faire, notamment dans
le secteur des marchés publics où les négo-
ciations sont en cours.
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Comme on peut le constater, les moyens
prévus par cet Accord s’inspirent largement
de ceux mis en place par les ententes sur le
commerce international et font une large
place aux moyens traditionnels de concer-
tation et de médiation avant d’aboutir à la
solution d’ordre arbitrale que laissent entrevoir
les « recommandations » quasi obligatoires
du groupe spécial. Ainsi à titre d’exemple, il
faut citer le processus prévu par l’Aléna pour
disposer des litiges. Ce mécanisme en trois
étapes prévoit d’abord la consultation, puis
un mécanisme de médiation sous l’autorité
de la Commission qui peut alors avoir re-
cours à des experts conseils ou des experts
techniques et enfin, si la médiation échoue,
on peut s’adresser à un groupe d’arbitrage
dont les conclusions ne sont pas exécutoires,
mais qui imposent aux parties de trouver une
entente conforme à ces conclusions.

   Accord sur l’union sociale

Celui-ci fut conclu en février 1999 et vise à
concerter les divers gouvernements cana-
diens dans la création, le financement et l’ad-
ministration des programmes sociaux, qu’il
s’agisse de la santé, de l’aide sociale ou de
l’éducation. Il vise aussi à mettre fin aux bar-
rières et aux mesures discriminatoires. Autant
de domaines où la divergence des politiques
et l’interprétation des engagements de cha-
cun sont susceptibles de créer de nombreu-
ses mésententes et différends.

Là encore, l’engagement de coopération en
vue d’éviter les différends précède tout
mécanisme formel de solution des conflits.
La priorité est d’abord accordée aux appro-
ches souples susceptibles d’en arriver à une
solution à l’amiable. Toutefois, si la préven-
tion et les bonnes relations entre les parties
sont insuffisantes, on y a prévu la mise sur
pied d’une procédure d’enquête visant à
établir les faits. De plus, on peut recourir à
un tiers pour obtenir conseil ou des services
de médiateur. Enfin, pour permettre au grand
public de juger de la bonne ou mauvaise
foi dans le conflit, l’une des parties peut ren-

dre publics les rapports de médiation et ceux
visant à établir les faits. (art. 6).

Il s’agit donc d’un mécanisme essentielle-
ment politique qui rejoint l’objectif d’impu-
tabilité en précisant que « les gouvernements
rendront compte publiquement chaque an-
née de la nature des différends intergou-
vernementaux et de la façon dont ils ont été
résolus ».

Pour illustrer le fonctionnement de cette
procédure, on peut imaginer que si Ottawa
et l’Alberta s’opposent sur l’interprétation à
donner au projet albertain d’hôpitaux pri-
vés et sur sa conformité avec le principe de
gestion publique du système d’assurance-
maladie, c’est ainsi qu’ils devront régler leur
différend. Au-delà de la négociation et de la
médiation, ils pourront avoir recours à des
tiers pour procéder à une enquête sur les
faits (s’agit-il d’une gestion publique ou
privée même si les hôpitaux sont privés) et
pourront rendre publics tous les rapports
afin de permettre à l’opinion publique de
juger. Cela dit, l’opinion des Albertains peut
fort bien différer de celle de l’ensemble du
Canada! Donc, si Ottawa réduit ses paie-
ments de transfert, il se peut que l’Alberta
intente quand même une poursuite judiciaire
en invoquant que le gouvernement fédéral
interprète mal la loi canadienne sur la santé.
Cependant, on aurait alors cherché par des
moyens appropriés à régler le différend avant
d’aller au processus judiciaire.

Au cours des dernières années, on a ainsi
réussi à donner au fédéralisme canadien des
moyens plus appropriés pour régler les litiges
qui ne pouvaient trouver solution que dans
des poursuites judiciaires longues et coûteu-
ses. Reste à espérer que nous pourrons
progresser dans cette voie et peut-être nous
inspirer de l’exemple du Conseil des gouver-
nements australiens pour régler d’autres
domaines importants comme celui de la po-
litique fiscale. Nos relations intergouverne-
mentales peuvent encore s’enrichir des
mécanismes mis au point par les relations
interétatiques modernes pour sanctionner la

valeur des ententes conclues et la respon-
sabilité des parties, en assurer le respect ou
la mise en œuvre et trouver, lorsque néces-
saire, les moyens adaptés à la solution des
différends

LES MÉCANISMES...
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